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L’an deux mil vingt-six, le vingt et un janvier, les membres du Conseil Municipal de Bailly, légalement 
convoqués le quinze janvier, se sont réunis à dix-neuf heures dans la salle Georges Lemaire sous la 
présidence de Monsieur ALEXIS Jacques, Maire. 

Étaient présents Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux : 19 

Jacques ALEXIS, Sabrina TOURMETZ, Eric VERSPIEREN, Eve VON TSCHIRSCHSKY, Denis 

PETITMENGIN, Lucie CATROUX, Bertrand MENIGAULT, Charlotte LOGEAIS, Jacques 

NICOLAS, Caroline BOUIS, Hervé DEWINTER, Mathieu BELKEBIR, Siham ROUSSEL, 

Laurent MITON, Stéphanie BANCAL, Alexandre RUECHE, Marie-Aimée PEYRON, Dominique 

DURAND, Claude MAQUIS. 

 

Ont donné pouvoir : 7 

Vincent CLAIDIERE   à  Sabrina TOURMETZ 

Frédéric GUIRIMAND   à  Bertrand MENIGAULT 

Maelys LUXOR    à  Jacques ALEXIS 

Ségolène MOREAU   à  Hervé DEWYNTER 

Julien COURTIN   à  Lucie CATROUX 

François GUYARD-CASTANET  à  Alexandre RUECHE 

Jean-Clair BUCHARD    à  Stéphanie BANCAL 

Absents :1 

Dimitri BOURSAULT 

Le Conseil a choisi comme Secrétaire : Sabrina TOURMETZ 

EN EXERCICE :  27    PRESENTS : 19  REPRESENTES  7   ABSENTS : 1 VOTANTS : 26 

Monsieur le Maire procède à l’appel et vérifie le quorum. Le quorum est atteint. 

Le secrétaire de séance est nommé : Sabrina TOURMETZ.  

Monsieur le Maire propose de voter l’ordre du jour qui est adopté à l’unanimité.  

Monsieur le Maire informe que le PV du 3 décembre 2025, n’ayant pas pu être établi dans les 
temps, sera reporté au prochain conseil municipal. 

Lors de la cérémonie des vœux, Monsieur le Maire rappelle avoir remercié les associations 
pour leur travail, leur sens du collectif, leur générosité face aux citoyens en situation de 
précarité. Les Paniers Solidaires viennent de perdre leur trésorier, Jean-Philippe Ligouzat. 
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La parole est donnée à Madame Stéphanie BANCAL qui souhaite rendre hommage à Jean-
Philippe Ligouzat. Elle rappelle qu’il fut un homme de solutions et a marqué son entourage et 
ses amis avec sa joie et sa légèreté. Elle remercie le conseil de prendre le temps pour cet 
hommage. 

Monsieur Le Maire aborde la liste des décisions : 

- Le marché d’assurances de la collectivité à hauteur de 17k€. Le montant en 2021 était 
de 4k€. 

- Contrats avec la société AVIS pour la maintenance des appareils de sécurité incendie 
des bâtiments communaux.  

- La troisième décision est relative au contrat pour la mise à disposition d’un véhicule 
électrique publicitaire avec la société LOCA JEN. 

- La dernière décision se rapporte à un contrat pour ma maintenance des panneaux 
photovoltaïques avec la société SYS ENR pour 2k€. 

Monsieur le Maire passe ensuite aux délibérations en commençant par le débat d’orientations 
budgétaires et politiques 2026 en donnant la parole à Monsieur Eric VERSPIEREN.  



PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JANVIER 2026  

 

PV 21 janvier 2026  3/21 

I. FINANCES ET AFFAIRES GENERALES 

1. Débat d’orientation budgétaire 

 

1. Les orientations budgétaires et politiques 2026 
 
Rapporteur : Monsieur Eric VERSPIEREN 
 
Monsieur Eric VERSPIEREN informe que la grande majorité de ce conseil sera consacrée à la 
présentation du ROB, le rapport d’orientation budgétaire 2026. Il s’agit de l’étape préparatoire 
au vote du budget qui aura lieu le 18 février 2026. Il a déjà été présenté en commission des 
finances le 12 janvier 2026. 
 
Le ROB se construit autour d’un contexte politique et économique et ce dernier est 
aujourd’hui tendu voire inquiétant. Le vote du budget de l’Etat a été plusieurs fois reporté et 
pourrait faire l’objet de l’utilisation du 49.3. Il faudra trois étapes, trois votes afin d’entériner 
définitivement ce budget. Nous sommes toujours dans l’incertitude des paramètres qui 
concerneront les communes. L’utilisation de cet article pourrait également donner lieu à une 
motion de censure, remettant tout en cause. De ce fait, au stade actuel, le débat part d’un 
certain nombre d’hypothèses raisonnables jusqu’au vote du budget. 
 

I.  Perspectives nationales et contexte politique incertain  

1.1   Données macroéconomiques et cadre général  

Sur le plan macroéconomique, le gouvernement retient les hypothèses suivantes : 
 

- Croissance du PIB : +1 % en 2026, après +0,7 % en 2025 ; 
- Inflation : +1,3 %, contre +1,1 % en 2025. 

 
Le déficit public s’établirait à 4,7 % du PIB en 2026, après 5,4 % en 2025. L’objectif de retour 
sous le seuil de 3 % du PIB est reporté à l’horizon 2029. 
 
La dette publique continue d’augmenter et poursuivrait sa progression pour atteindre près de 
118 % du PIB en 2026.  
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Monsieur VERSPIEREN indique que la trajectoire de redressement des finances publiques 
repose sur un ralentissement de la dépense publique, impliquant directement les collectivités 
locales.  
 
1.2   Participation massive des collectivités à l’effort de redressement  

Compte-tenu de ces paramètres, il est demandé une participation massive des collectivités à 
l’effort de redressement. Monsieur VERSPIEREN indique que jusqu’à présent était évoqué un 
effort budgétaire de 4.6 Mds€. Suite au 49.3, cet effort serait éventuellement baissé de 50%. 
Ces informations laissent paraître une incertitude conséquente de la Loi de Finances qui devra 
être votée au plus tard fin février. 
 
Cet effort de 4.6ME concerne : 

- Le gel de la DGF : Bailly n’est pas concernée, mais pour les communes en bénéficiant, 
il s’agit d’un manque à gagner de 350 M€ 

- Le doublement du DILICO : on a repris cette hypothèse qui amènerait le montant à 
152k€ en 2026 

- La hausse des cotisations retraite : elles seront étalées sur quatre et cela correspondra 
pour la commune à une dépense supplémentaire de 88k€ 

- La diminution du Fonds Vert : permettant de subventionner les investissements liés à 
la transition écologique. La commune en a bénéficié pour le projet du Cœur de Ville et 
l’éclairage public. Monsieur VERSPIEREN indique qu’il deviendra plus difficile de 
toucher des subsides de ces fonds. 

- La réduction de la FCTVA sur le fonctionnement 
 

II. Budget municipal de transition et de continuité 

Monsieur VERSPIEREN rappelle que le budget est présenté dans un contexte électoral afin 

d’établir un budget de transition. Il n’y a aucune nouveauté par rapport au budget 2025, sans 

nouvelle dépense ni engagement. On continue simplement le service public. Du point de vue 

investissement, il est prévu de finaliser les projets prévus au sein du PPI sans en incorporer de 

nouveaux. 

Ainsi les nouveautés seront prises en compte dans un budget complémentaire et modificatif 

porté par l’équipe élue au mois de mars 2026 en fonction de sa politique. Il souligne que cette 

mandature se termine avec des excédents confortables. 

Monsieur VESPIEREN précise qu’en fonctionnement, les principaux enjeux et engagements 

pris tout au long de la mandature sont maintenus : 

 Le renforcement et la pérennité des services de proximité ; 

 Le soutien aux associations du territoire ; 
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 La poursuite de la rénovation thermique des bâtiments publics ; 

 La recherche systématique de subventions dans les projets ; 

 La consolidation de l’épargne annuelle pour préserver les capacités 

d’investissement ; 

 Le maintien des taux de fiscalité locale ; 

 La poursuite du désendettement. 

 

2. Dépenses de fonctionnement et prévisions 2026 
 
2.1 Evolution et répartition des dépenses de fonctionnement  
 

 L’évolution des dépenses de fonctionnement 
 
Monsieur VERSPIEREN indique que l’estimatif 2025 correspond au budget tel qu’il est réalisé 
au point de vue des dépenses. 
 
D’une façon générale, une progression peut être constatée sur la période 2020 à 2025, avec 
des dépenses réelles progressant de 4 268k€ à 4 383k€, soit une augmentation de 2.7% sur 6 
ans et 0.4% par an. 
 
Il précise que ces pourcentages d’augmentation découlent aussi de l’externalisation des 
versements de subventions versées au SIBANO et qui ont été sorties à partir de 2023 pour 
272k€. A périmètre constant et en réintégrant ce montant, l’augmentation aurait été de 9.7% 
de dépenses sur 6 ans, soit 1.7% par an. 
 
Cette progression à hauteur de 9.7% est à relativiser par rapport à l’inflation sur la même 
période à hauteur de 15%. Ainsi le différentiel de 5% peut être qualifié de productivité au 
profit de la commune. 
 
Monsieur VERSPIEREN aborde ensuite le budget 2026 qui est rigoureusement identique à celui 
de 2025 en passant de 5 162k€ à 5 171k€, soit une augmentation de 9k€. 
 

 La répartition des dépenses de fonctionnement en 2026 
 
De manière globale, le budget prévisionnel fait apparaître : 

- Des dépenses de personnel à hauteur de 2 505k€ 
- Des dépenses en matière d’achats et charges externes à hauteur de 1 323k€ 
- Les autres dépenses pour 982k€ 
- Les prélèvements de l’Etat pour 361k€ 
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2.2 Estimations 2026 des dépenses de fonctionnement 
 

2.2.1 Estimations des charges générales : 
  

Monsieur VERPIEREN tient à préciser que la variation au niveau des charges générales est due 
à la hausse significative des contrats d’assurance avoisinant 50% d’augmentation. Malgré ce 
coût, il note l’importance et la chance d’être suivi par des compagnies d’assurance, par 
rapport à certaines communes en difficulté sur cet aspect. 
 
Madame Caroline BOUIS intervient et demande si la commune est assurée contre les risques 
naturels, ce que à quoi Monsieur VERSPIEREN répond par la positive, tout en tenant en compte 
des franchises contractuelles sur les risques assurés. 
 
Une autre hausse sensible est perçue au niveau des contrats de services et principalement un 
contrat avec une société d’entretien de gouttières. Cela est dû à la présence de bâtiments 
particulièrement nombreux sur la commune.  
 
 2.2.2 Estimations des dépenses de personnel 
 
En ce qui concerne les dépenses de personnel, on prévoit sur l’année de 2026 :  

- Une réorganisation des services, se traduisant par le non remplacement de 2 agents 
en année pleine sur 2026 et un nouveau poste d’animateur. 

- La hausse progressive des cotisations de retraite 
- Le versement d’indemnités différentielles, consécutif à la revalorisation du SMIC, afin 

de compenser l’écart entre la rémunération des agents et le SMIC. 
- Le glissement vieillesse–technicité (GVT).  A ce titre 2 agents ont bénéficié d’une 

promotion interne et 2 seront concernés par un avancement de grade courant 2026.  
 
Avec l’ensemble de ces facteurs, nous restons à iso montant du point de vue de la prévision 
budgétaire notamment par le départ de deux agents de la mairie qui ne seront pas remplacés. 
En parallèle, il est prévu une promotion d’agents en interne en adéquation avec la volonté de 
la valorisation interne.  
 

2.2.3     Estimations des prélèvements  
 
Au total, ces prélèvements sur 2026 sont prévus à hauteur de 466 k€ contre 329k€ en 2025. A 
ce montant a été intégré le DILICO de 156 k€.  
Du point de vue trésorerie, la commune ne paiera que 361k€ compte-tenu des surcharges 
foncières versées à DOMNIS pour porter les projets immobiliers à notre compte. A ce titre, un 
montant de 150 k€ a été versé à DOMNIS en 2024, ramenant le prélèvement SRU à 25k€ en 
2026. 
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2.2.4    Autres dépenses 
 
Monsieur VERSPIEREN rappelle que les autres gros postes de dépenses reposent sur : 
 

 La cotisation du SDIS est stable à 146 k€ ; 

 L’enveloppe des subventions allouée aux associations est ramenée à 78 k€ suite à 
la dissolution envisagée du BAC ; 

 La subvention d’équilibre versée au CCAS est estimée 32 k€ ; 

 La participation à la DSP de la crèche atteindrait 230 k€. 
 
Monsieur le Maire intervient en disant que la Ville reste très prudente en termes de 
prélèvement de l’Etat, notamment du fonds de solidarité de la région Ile-de-France où le 
montant est fléché sur le maximum. Monsieur VERSPIEREN précise que les montants ont été 
renouvelés au titre du prélèvement de 2024 à hauteur de 180k€. Il y a eu une réduction en 
2025 qui ne s’explique pas vraiment. 
 
Monsieur le Maire précise que le FSRIF concerne 47 communes contributives pour 193 
communes bénéficiaires.  
 
 

3. Recettes de fonctionnement et prévisions 2026 
 

3.1 Evolution et répartition des recettes de fonctionnement 
 

 L’évolution des recettes de fonctionnement 
 
Sur les 6 années précédentes, nous constatons une hausse des recettes de fonctionnement 
de 4%, soit 2% en moyenne par an. 
 
En terme de budget, nous reprenons la masse des recettes précédentes, soit 5 512k€ au 
budget 2025 et donc 5 521k€ au budget 2026 avec donc une variation de 9k€.  
 
 Monsieur VERSPIEREN rappelle les faits principaux de la progression : 

- La revalorisation des bases de l’Etat 
- Les tarifs de la restauration scolaire 
- Et de façon exceptionnelle, nous prévoyons en 2026 une recette de la part de VGP 

 
 La répartition des recettes de fonctionnement en 2026 

 
Les recettes de fonctionnement en 2026 peuvent être réparties comme suit : 

- 82% des recettes sont issues de sources fiscales avec la taxe foncière et l’attribution 
compensatoire de VGP 
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- 20% des autres recettes se décomposent avec les produits des services, les autres 
produits et les dotations et participations 

 
3.2 Estimations 2026 des recettes de fonctionnement 

 
3.2.1 Estimation des recettes fiscales  

 
Monsieur VERPIEREN présente les estimations des recettes de fonctionnement 2026 : 
 

- Les recettes fiscales de VGP sont toujours de 1535k€ avoisinant les montants 
précédents. Cette année nous touchons 72k€ supplémentaire.  

- Les bases de la taxe foncière sont revalorisées de 0.8% à la seule initiative de l’Etat 
comme le précise Monsieur le Maire 

- Les autres impôts indirects consistent en : 
o la taxe sur l’électricité à hauteur de 60k€ 
o les droits de mutations prévus comme étant stables par rapport à l’année 

dernière pour 110k€. Ce montant est lié au niveau de transactions immobilières 
de l’année précédente au niveau départemental. 

- Les produits et services scolaires en baisse en raison de la réduction des effectifs 
- Les dotations et participations. Nous touchons une dotation de solidarité rurale prévue 

en légère augmentation (47k€) 
- Une diminution de la compensation de l’état liée aux taxes foncières perçues des 

entreprises. Il compense une partie de cette perte de revenue de taxes foncières, avec 
58k€ perçus. 

- Une autre baisse de recette concerne les revenus locatifs qui passeraient de 201k€ à 
181k€ en lien au déménagement de quelques locataires à la résidence du Manoir 

- Par ailleurs, la présence en année pleine du kinésithérapeute et du nouveau médecin 
généraliste génère des revenus supplémentaires 

 
 

4. Trajectoire financière et autofinancement 
 
 

4.1 Epargne et prospectives  
 
L’année 2025 laisse apparaître un résultat d’épargne brute à hauteur de 1 170k€ très 
satisfaisant. 
 
Ce niveau d’épargne s’explique avec la conjonction de deux évènements : moins de dépenses 
engagées que prévues et des recettes non anticipées. 
Monsieur le Maire intervient et souligne que cette situation pérennise la solidité de la 
commune et permettant de lancer des investissements sans l’aide des partenaires. 
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Monsieur VERSPIEREN souligne ensuite l’autofinancement, un excédent de 5.2M€ sur la 
période de 2020-2025 sans compter l’année 2026. 
 

4.2 Dette financière 
 

4.2.1 Désendettement de la commune  
 
Monsieur VERSPIEREN indique que nous sommes dans le même cas que les exercices 
précédents. Nous sommes à fin 2025 à 371k€ d’encours total de la dette. A la fin du prochain 
exercice, nous serons à 317k€ d’encours financiers.  
 
La dette par habitant s’établit à 83€/habitant, sachant que la moyenne de notre strate est de 
703€/habitant. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’entre 2020 et 2025 la commune s’est désendettée de 400k€. 

 
 

 

5. Plan d’investissement et financement correspondant 
 
 

5.1 Programme d’investissement  
 
Monsieur VERSPIEREN indique que le PPI sera terminé tel qu’il était prévu sans rajouter le 
moindre investissement complémentaire. Il va s’agir majoritairement : 
 
1. Transition écologique : dernières plantations d’arbres et finition des jardins partagés, afin 
de valoriser et sécuriser l’obtention de la 3ème fleur. En effet, le jury de concours reste attentif 
au maintien d’une densité fleurie et paysagère et effectue des visites périodiques. 
 
2. Amélioration des locaux Pasteur : après la rénovation en cour oasis de l’ALSH Pasteur, 
certains jeux de l’école présentent des défaillances, qu’il est nécessaire de remplacer et 
sécuriser. 
 
3. Modernisation informatique : est prévu la mise à niveau du logiciel d’urbanisme permettant 
de gérer les autorisations d’urbanismes ainsi qu’un nouveau logiciel de cimetière 
 
4. La fin de la révision du PLU 
 
5. Projets en cours: ce sont les levées des réserves et finalisation des derniers détails qui 
concernent l’éclairage public, l’isolation de l’extension de l’école PASTEUR, l’extension du 
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centre médical, projet du Cœur de Ville, l’installation des panneaux photovoltaïques, la 
rénovation du chemin des Moulineaux et réaménagement de la cour ALSH Pasteur.  

 
 

5.2  Le Plan pluriannuel d’investissement (PPI) 
 
En termes de chiffres, les nouveaux projets de l’année 2026 doivent représenter 516k€ 
auxquels on ajoute des RAR au titres projets lancés mais non terminés pour 311k€. Les 
nouveaux projets doivent représenter 827k€.  
 
S’ajoute à cela les investissements récurrents, à savoir de l’entretien des investissements, des 
bâtiments et des voiries de l’ordre de 530k€. 
 
Le total des investissements de l’année 2026 y compris les RAR se cumule à 1 357k€. 
 
De manière plus précise, les nouveaux investissements concernés concernent la rénovation 
de la toiture du théâtre qui devient une urgence, la vidéo protection, une surcharge foncière 
concernant le Manoir pour 114k€. 
 
 

5.3 Le financement du PPI 2021-2026 
 
Monsieur VERSPIEREN présente ensuite le tableau récapitulatif des investissements 2021-
2026. 
 
Le programme d’Investissements est à hauteur de 9 287k€, s’y ajoutent les investissements 
récurrents de 2 101k€ pour arriver à un total de 11 388k€ sur la mandature. 
 
Ce total est financé à partir de l’autofinancement généré par la commune, lui-même supporté 
par les remboursements d’emprunts et dont la valeur nette est de 5 114k€. 
S’y ajoutent les subventions notifiées pour 5 246k€, les excédents d’investissements à hauteur 
de 1 270k€, le FCTVA pour 975 k€, la taxe d’aménagement/plan de relance pour 312 k€ et des 
cessions pour 575 k€ pour arriver à un total de recettes à hauteur de 13 492 k€. 
 
L’excédent de financement atteint ainsi 2 104k€. 
 
Monsieur VERSPIEREN précise que ce chiffre de tient pas compte de l’excédent trouvé en 
début de mandature de 1 926 k€. L’excédent courant actuel est de 4M€. 
 
Selon le Maire, cet excédent solide permet d’envisager l’avenir pour la commune. 
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Monsieur VERSPIEREN souhaite rappeler que les 11,4 M€ du PPI ont été financés par 
l’excédent et sans recours à l’emprunt, grâce à l’autofinancement et aux subventions 
obtenues sur la durée de la mandature. 
 
Madame Stéphanie BANCAL souhaite intervenir et rappelle que la taxe foncière n’a pas 
augmenté mais qu’une taxe intercommunale a été créée. Par ailleurs au titre du coût du 
personnel non négligeable, elle note que la collectivité emploie 40 agents, soit en dessous du 
nombre d’agents en début de mandat. Elle s’étonne et se questionne sur l’augmentation des 
dépenses du personnel si son nombre a diminué. 
 
Monsieur le Maire répond d’abord par la suppression d’une classe de maternelle engendrant 
la suppression d’un poste d’ATSEM. 
Par ailleurs, l’organisation a été optimisée notamment au niveau des services techniques.  
 
Monsieur Bertrand MENIGAULT précise que les raisons sont nombreuses : la fluctuation du 
nombre des agents au fil des années ; au niveau de la bibliothèque : une subvention de 30k€ 
initialement abaissée pour les acquisitions ainsi que le recrutement d’un bibliothécaire ; 
l’emploi accessoire du responsable sport au SIBANO à concurrence de 15% sur la ville et qui 
compte pour un agent. L’intégralité du tableau des effectifs fait apparaître 48 postes incluant 
les mises à disposition.  
 
Monsieur le Maire précise qu’en retirant l’ensemble des agents mis à disposition et ceux à 
temps partiel, l’effectif opérationnel en équivalent temps plein s’élève à 40.5 agents.  
 
Madame BANCAL revient sur sa question du coût du personnel et son augmentation. 
 
Madame DESMARES prend la parole afin d’expliquer que l’inflation a conduit à des 
augmentations de salaires depuis 2022. A effectif constant, une augmentation des salaires a 
été imposée par l’Etat conduisant de surcroît à l’augmentation des coûts. 
 
Monsieur le Maire ajoute à cela la hausse progressive des cotisations ainsi que le glissement 
GVT. Par ailleurs, il existe une politique incitative interne qui valorise les promotions internes 
permettant de créer une équipe solide et motivée.  
 
Madame BANCAL s’inquiète toutefois de la rotation du personnel depuis le début du mandat. 
Elle déplore la non réception du tableau du personnel. 
 
Monsieur le Maire assure de la solidité des premières lignes du personnel depuis 2021, sans 
changement ainsi qu’une bonne continuité des postes suite à des départs sans pour autant 
que cela puisse être imputé sur un « mauvais management ». 
 
Madame BANCAL note le changement sur le poste de DGS, de l’assistante, de l’urbanisme 
depuis 2021 qui pourrait être expliqué davantage. 
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Madame Charlotte LOGEAIS intervient afin d’expliquer qu’il s’agit d’un turn-over normal et 
classique que connait chaque collectivité ou entreprise en temps normal lié à des choix de 
carrières ou des choix de vie des agents.  
 
Madame BANCAL revient sur le sujet du tableau des agents qui n’est plus communiqué comme 
avant, ce à quoi Madame LOGEAIS répond qu’un tableau des TP a bien été transmis pour ce 
conseil municipal.  
 
Monsieur le Maire reconnait que ce tableau n’est pas forcément lisible mais ajoute que la 
fonction publique a connu des transformations par rapport aux mandatures précédentes. 
Enfin, il y a des transferts d’agents entre collectivités et une forte compétitivité. 
 
Monsieur Dominique DURAND intervient et déplore le manque de communication après 
chaque départ afin de comprendre l’évolution de manière progressive et non en fin de 
mandature. 
 
Monsieur le Maire lui rappelle que la question des effectifs et son évolution est évoquée 
chaque année lors du budget.  
Sur la question des impôts locaux, il réaffirme la fiscalisation du SIBANO sachant que Noisy-le-
Roi l’avait fait depuis toujours. Il souligne que Noisy-le-Roi avait une vision d’investisseur alors 
Bailly agissait tel un comptable, expliquant ainsi l’évolution. Au niveau des taxes, en 
comparant la taxe foncière cumulée, plus la taxe d’habitation en 2023 à la taxe foncière de 
2025, on constate une pression fiscale inférieure de 30%. 
 
Sur ce dernier point, Madame Stéphanie BANCAL soutient que 270k€ ont été sortis des 
dépenses de fonctionnement en les intégrant dans les prélèvements du trésor public. Le taux 
d’imposition n’a pas été voté mais il y a tout de même une taxe supplémentaire qui pèse sur 
la balance.  
 
Monsieur le Maire rappelle que Bailly est l’une des communes avec un montant de taxe 
foncière parmi les plus faibles tant au sein de VGP que les communes voisines. La fiscalisation 
du SIBANO s’est faite dans la transparence et en concertation avec la commune de Noisy-le-
Roi. Encore une fois, il souligne que la commune a doublé son épargne en passant de 1,3M€ à 
4M€ sans emprunt.  
 

Monsieur Alexandre RUECHE revient sur la fiscalisation du SIBANO qui n’a pas fait l’objet de 
débat ou de concertation avec la minorité. Toutefois, compte-tenu qu’elle est devenue une 
charge directe pour les baillacois, il déplore un manque d’information sur le fonctionnement, 
les projets, les investissements du SIBANO. 
 
Monsieur Jacques NICOLAS répond que Madame BANCAL est membre du comité du SIBANO 
et dispose donc de tous ces éléments. Par ailleurs, à chaque demande d’élus, les documents 
et informations sont transmises. 
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Outre la demande d’élus, Madame BANCAL vise en particulier le manque de vitrine décrivant 
le SIBANO pour que les administrés puissent y avoir accès. Monsieur RUECHE reconnait l’utilité 
du SIBANO mais soutient que les administrés, puisqu’ils y contribuent, devraient pouvoir 
s’exprimer facilement sur les projets et le fonctionnement. 
 
Monsieur le Maire acquiesce en disant qu’une page portant sur le SIBANO au sein du site de 
la commune est une bonne idée.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la tenue du débat d’orientation budgétaire, sur la base d’un rapport portant sur le 
budget de la Ville de Bailly, lors de la séance du Conseil Municipal du 21 janvier 2025.  
 

2. Attribution de la délégation de service public du marché 

Rapporteur : Eric VERSPIEREN 
 
DIFFUSION INTERROMPUE PAUR CAUSE DE RESPECT DU SECRET INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
DES CANDIDATS 
 

Monsieur Eric VERSPIEREN rappelle que le rapport d’analyse des offres a été envoyé à 
l’ensemble des conseillers municipaux il y a plus de 10 jours. Conformément à l’avis de la 
commission de délégation de service public, il préconise de retenir la société EGS pour 
l’exploitation du marché de la Ville. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE 
 

APPROUVE de retenir la société EGS SAS, située 33 ter rue Lecuyer à Saint Ouen (93400) 
comme délégataire en charge de la gestion du marché forain à compter du 1er septembre 
2026 pour une durée de 5 ans, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public pour la 
gestion du marché forain à compter du 1er septembre 2026 pour une durée de 5 ans, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution 
de la présente délibération  
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3. Garantie d’emprunt au profit de Domnis pour le 45 rue de Noisy 

Rapporteur : Eric VERSPIEREN 
 
Monsieur VERSPIEREN rappelle que des garanties d’emprunt ont déjà été données à DOMNIS 
pour leur donner la possibilité de bénéficier de conditions financières pour leur financement 
plus favorables. Ce fut le cas pour les opérations de la Normande et les Sentes.  
 
La garantie en question porte sur la construction au niveau rue de Noisy, résidence des Gondi. 
Il nous est demandé de garantir uniquement le prêt locatif concernant les locaux PLS.  
 
Pour cette opération, la société DOMNIS demande la garantie communale de ses emprunts 
contractés sous forme de Prêt locatif social (PLS) auprès de la Caisse des dépôts. Le montant 
total du prêt est de 231 481€. 
 
Monsieur le Maire rappelle que VGP gère sur ces questions les PLAI et les PLUS, la commune 
elle gère les PLS. 
 
Monsieur RUECHE demande quelle est la durée du prêt et il est répondu que la durée est 
comprise entre 40 et 60 ans. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE 
 

Article 1 :  
L’assemblée délibérante de la COMMUNE DE BAILLY (78) accorde sa garantie à hauteur de 100,00 
% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 231 481,00 euros souscrit par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 181094 constitué de 4 Ligne(s) du 
Prêt.  
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 231 481,00 euros 
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.  
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, 
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires 
à ce règlement.  
 
Article 3 :  
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Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 

4. Révision de l’attribution de compensation 2026 liée au retour incitatif de la croissance 
fiscale intercommunale 2025 

Rapporteur : Monsieur Eric VERSPIEREN 
 
Monsieur VERSPIEREN informe qu’il s’agit d’une délibération portant sur la révision de 
l’attribution de compensation 2026 liée au retour incitatif de la croissance fiscale 
intercommunale 2026 déjà votée le 8 octobre 2025. 
 
Par cette précédente délibération, il a été demandé de voter pour inscrire le montant de 72 
333€ en budget d’investissement. 
 
Par la présente et sur demande de VGP suite à une délibération en date du 25 novembre 2025, 
il est demandé d’inscrire ce montant dans le budget de fonctionnement. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE 

 

APPROUVE la révision libre de l’attribution de compensation de Bailly visant à augmenter le 
montant 2026 du montant du retour incitatif de la croissance fiscale intercommunale 2025 
voté par le Conseil communautaire du 25 novembre 2025, soit :     

  

Majoration 
exceptionnelle AC 2026 
liée au retour incitatif 
2025 

BAILLY 72 333,00 € 
 

DECIDE que le montant de l’attribution de compensation 2026 est dans le tableau ci-dessous  

 

  
AC au 
01/01/2026  

Majoration 
exceptionnelle AC 2026 
liée au retour incitatif 
2025 

AC révisée pour 
2026 
uniquement 

BAILLY 1 462 250,00 € 72 333,00 € 1 534 583,00 € 
 

 

DECIDE que le montant de l’attribution de compensation 2027 est dans le tableau ci-dessous  

 



PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JANVIER 2026  

 

PV 21 janvier 2026  16/21 

 

 
 

 
 

5. Renouvellement de la convention avec La Poste 

Rapporteur : Monsieur Eric VERSPIEREN 
 
Monsieur VERSPIEREN informe qu’une agence postale a été ouverte au rez-de-chaussée de la 
mairie à partir du 1er novembre 2016.  
 
Le conseil municipal du 12 octobre 2015 avait voté et accepté les éléments suivants : 

 Signature d’une convention qui fixe les règles de fonctionnement, 

 Agent municipal qui effectue le travail, 

 Formation de l’agent et aide au démarrage, 

 Fourniture du mobilier, 

 Redevance mensuelle de 1 000 € versée par La Poste, 

 Versement de 3 000 € pour une aide à la mise en place, 

 APC sera toujours rattachée à Noisy le Roi. 
 
Ce contrat est arrivé à échéance le 6 décembre 2025 et il est donc proposé de reconduire pour 
9 ans à partir du 1er décembre 2025 cette convention passée avec la Poste avec une redevance 
de 14 400€.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITE 
 

APPROUVE le renouvellement de la convention en annexe avec La Poste pour la gestion d’une 
agence communale ; 

 

AUTORISE monsieur le Maire ou son représentant à la signer ainsi que tous documents s’y 
rapportant. 

 

  AC au 01/01/2027 

BAILLY 1 462 250,00 € 
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II. Urbanisme, travaux et environnement 

6.Cession d’un logement communal-47 Grand Rue 

Rapporteur : Madame Sabrina TOURMETZ  
 
Madame Sabrina TOURMETZ informe qu’en date du 16 septembre 2025, l’entreprise sociale 
pour l’habitat « DOMNIS » et la collectivité se sont accordés pour une proposition 
d’acquisition concernant le 47 Grand Rue pour un montant de 290 500€. Ce montant est en 
conformité avec l’avis de France Domaine. 
 
Le plan de division établi par le géomètre est présenté au conseil municipal. 
 

La parcelle de ce bien avait déjà fait l’objet d’un déclassement préalable, il est demandé au 
Conseil Municipal d’autoriser monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte 
nécessaire à la vente du bien. 
 
Madame BANCAL demande si les logements sont actuellement occupés et la manière dont va 
se dérouler l’attribution, ce à quoi le Maire répond qu’ils sont vides et que DOMNIS et la mairie 
échangeront sur ces attributions qui passeront en commission. 
 
Monsieur le Maire précise que des travaux sont nécessaires pour ces deux logements. 
Madame BANCAL souhaite exprimer son vote contre cette délibération pour le manque de 
souplesse que cela représente et la capacité à agir en urgence. Monsieur le Maire répond qu’il 
existe trois logements dans la résidence des Hauts de Bailly dont un logement occupé par un 
agent. Deux autres logements sont vides permettant d’accueillir en urgence. Il souligne 
également le travail du service social, et les échanges avec la préfecture et DOMNIS pour 
pouvoir attribuer en urgence. 
 
Madame BANCAL aurait préféré que ce travail soit effectué avec des associations comme SNL 
ou Humanisme et habitat afin de garantir la rapidité des prises en charge et de l’accueil.  
 
Madame Lucie CATROUX dresse la liste des logements disponibles et assure qu’il y a un turn 
over des occupants. Le 47 Grand Rue est insalubre.  
 
Monsieur Alexandre RUECHE demande si des estimations des travaux ont été étudiées. 
Monsieur le Maire répond qu’elles tournent autour de 200k€.  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, avec 21 voix pour, 2 contre, 3 absentions, 
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ACCEPTE la cession de la maison individuelle sise 47 Grand Rue telle que désignée sur le plan 
ci-dessus par la parcelle AB n°221 matérialisée en rose, au prix de deux cent quatre-vingt-dix 
mille cinq cents euros (290500 €) nets vendeur ; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à mener à bien toutes les démarches ou 
signer tout document nécessaires à la conclusion de la vente dudit bien à l’Entreprise sociale 
pour l’habitat Domnis domiciliée 10 rue Martel à Paris (75010)  
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Monsieur le Maire passe aux questions diverses, notamment celle posée par Monsieur 
RUECHE sur la zone humide de la parcelle utilisée par le SIBANO dans le cadre du projet 
Rebond.  

 

Monsieur NICOLAS rappelle qu’au SIBANO il est question de respect sans faille des règles et 
des normes comme en témoignent les délibérations votées depuis la mandature.   

 

Plus précisément, un échange rassurant a eu lieu avec la direction de l’urbanisme de Noisy-le-
Roi qui a permis de savoir que le permis d’aménager du SIBANO a été déposé le 03/04/2024 
et délivré le 27/06/2024. Le parking paysager a été envisagé en 2022, une première esquisse 
a été établie en 2023 et les travaux sont en cours avec un investissement notable pour la 
plantation de 50 arbres. 

Monsieur NICOLAS précise que les différents services extérieurs ont été consultés dans la 
Commission locale de l’eau lors de l’instruction du dossier afin de vérifier la compatibilité du 
permis avec la SAGE. La CLE a émis un avis favorable sur le permis d’aménager sans 
mentionner l’existence d’une zone humide. Le SIBANO a également contacté l’architecte qui 
a dès lors remis les documents à la préfecture.   

 

Au regard de ces éléments, il n’y a pas d’interdiction de poursuite des travaux.  

 

Monsieur le Maire précise que des essais d’infiltrations ont eu lieu, des investissements 
importants ont été menés en termes de noues, de végétations et d’écoulement des eaux 
représentant une évolution positive.  

 

A l’origine, les eaux pluviales se déversaient sur un chemin jusqu’à la création de la route par 
SNCF. Ces travaux du parking paysager permettra la maîtrise des débits d’eaux par rapport 
aux normes exigées par les différents organismes. 

 

Monsieur RUECHE rappelle que l’intérêt d’une zone humide est un enjeu majeur. Il affirme 
qu’elle existait à l’origine au niveau de la parcelle et qu’elle a été dénaturée. Il entend que des 
solutions techniques sont proposées pour pallier au problème mais le mal est fait, à savoir la 
destruction de la zone humide qui n’était pas cartographiée.  

 

Monsieur le Maire assure qu’il y a eu des études sur le ruissellement, la perméabilité, et sans 
être parfait, le nécessaire a été fait et remercie Monsieur RUECHE de sensibiliser sur le sujet 
des zones humides. 

 

Monsieur RUECHE informe que le mail était destiné à manifester sa surprise, compte-tenu du 
nombre de personnes ayant travaillé sur le projet, que la zone humide n’ait pas été un sujet. 
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Monsieur NICOLAS rappelle que VGP a également produit un document daté de 2024 
émettant un avis favorable émanant du service d’assainissement dont a tenu compte le 
SIBANO. 

 

Madame PEYRON souligne le caractère surprenant de cette omission tant les zones humides 
de la Plaine de Versailles sont protégées.  

 

Monsieur le Maire rappelle que ces observations auraient été compréhensibles si le 
nécessaire en terme de noues et perméabilité n’avait pas été fait, or en l’occurrence les études 
ont été réalisées. 

 

Monsieur RUECHE souhaite qu’un écologue puisse prendre part à ces projets pour rendre 
compte et ce, au vue de la surface de la zone en question qui avoisinait plus de 1000 mètres 
carré. 

 

Madame Caroline BOUIS estime pertinent de faire intervenir les architectes/écologues afin de 
penser l’assainissement d’une zone humide avec un processus vertueux pour le transfert de 
l’eau. Le protocole classique est peut-être à réviser en faisant venir un spécialiste en cas de 
doute et revoir les cartographies des zones.  

 

Madame PEYRON souligne l’importance de l’évolution dans la cartographie et des protocoles 
afin que ce type de situation ne se reproduise pas à l’avenir. 

 

Monsieur le Maire passe au second point : la pollution du ru de Gally et passe la parole à 
Monsieur Denis PETITMENGIN. 

 

Monsieur PETITMENGIN informe que la ville cherche à limiter ce genre d’épisodes de pollution 
mais la tâche n’est pas simple étant donné que le ru sépare les villes de Fontenay et Saint-Cyr-
l’Ecole. 

 

Il fait part de la réponse d’Hydreaulys et du SDIS qui relèvent que les valeurs relevées sont 
conformes aux normes en vigueur et n’indiquent pas de dégradation durable de la qualité de 
l’eau. Les constats réalisés par le SDIS font état d'une salinité temporairement élevée de l'eau 
associée à une diminution potentielle ponctuelle de l'oxygène dans un contexte d'épisode 
neigeux et d'opération de déneigement. De fait, sans mise en évidence de substances 
toxiques. Afin de prendre en compte cette hausse soudaine de la salinité, des adaptations du 
fonctionnement de la station ont été mises en œuvre à ce stade. Ces adaptations ne 
constituent pas une pollution de l'eau et ne permettent pas d'expliquer à elles seules les 
phénomènes observés. Par ailleurs, la mesure en continu du niveau d'eau en sortie du barrage 
de Rennemoulin, comprise entre 0.4 et 0.6 mètres sur la période considérée, ne met pas en 
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évidence d'irrégularités dans le flux et apparaît cohérente avec les niveaux habituellement 
observés à cette période de l'année. Dans une logique de renforcement du suivi de la qualité 
du ru de Gally, Hydreaulys et son délégataire, ELIO prévoit de déployer dès 2026, de nouveaux 
dispositifs de surveillance de la qualité des eaux afin de détecter et d'interpréter rapidement 
d'éventuelles anomalies. 

 

Madame PEYRON réagit en disant que les vétérinaires énoncent une version contradictoire. 
Certains animaux ont été intoxiqués par l’eau polluée. Les analyses ont relevé la présence de 
produits toxiques. Elle propose de se renseigner sur ces éléments et de déposer plainte pour 
qu’une enquête ait lieu.  

 

Monsieur RUECHE avance avoir eu des informations laissant penser qu’il y a eu de l’eau pré 
traitée renvoyée dans le ru sans l’étape de filtration dans le courant de la nuit. Il est nécessaire 
d’avoir des comptes précis sur la situation et en tirer des leçons, et d’avoir un plan d’action.  

 

Madame Caroline BOUIS trouve intéressant d’implanter un protocole en cas de pollution des 
eaux ainsi qu’un système d’alerte. 

 

Monsieur le Maire clos le conseil.  

 


